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« La liberté de l’Homme commence à la libération de sa


dette sociale ».


Léon Bourgeois.


« S’il fallait à la fois subir la subordination de l’esclave et


courir les dangers de l’Homme libre, ce serait trop ».


Simone Weil.


« Sans aucun doute (la lutte contre le chômage) mérite


notre plus grande sollicitude, mais cela ne signifie pas


qu’elle doive absorber tous nos efforts et être résolue,


comme on dit insidieusement, à tout prix ».


Friedrich A. Hayek.


« La France est une République indivisible, laïque,


démocratique et sociale ».


Article premier de la Constitution du 4 octobre 1958.




PRÉFACE


« La Protection sociale doit redevenir une idée d’avenir » telle est la première phrase du livre d’Hervé Chapron et de Michel Monier. Pour nous en convaincre les deux auteurs qui ont consacré une grande partie de leur vie professionnelle à la Protection sociale se veulent pédagogues et militants ; pédagogues dans les deux chapitres qui nous rappellent l’Histoire de la Protection sociale et son poids économique ; militants dans les trois derniers chapitres et d’une manière générale par la tonalité du livre dont le style souvent percutant nous invite à la réflexion.


Les auteurs regrettent tout d’abord la pauvreté des analyses consacrées à la Protection sociale : « obnubilé par les masses financières, on a oublié ce qu’était la Protection sociale, comment elle s’était constituée, voir tout simplement ce que social veut dire ».


Dans l’esprit du public ce terme évoque une énorme masse d’argent qui représente 33 % du PIB, et qui est, tout le monde le sait : une charge, un trou à combler, bref d’abord un problème de financement.


Trois éléments règnent malheureusement en maître dans le discours public et sont autant de menaces pour notre modèle de Protection sociale : la confusion, le simplisme et l’universalisme bien-pensant.


La confusion : tout est dans tout et inversement : le budget de l’État et celui de la Sécurité sociale, l’impôt et la cotisation sociale, l’État et les Partenaires sociaux ; tout cela confondu dans la notion de prélèvement obligatoire et de dépense publique : bref une charge vous dis-je qu’il faut alléger.


Le simplisme : mais un simplisme orienté. On entend cette petite musique mortifère du : « tout serait tellement plus simple s’il n’existait qu’un filet de sécurité pour les plus démunis et pour les autres le marché y pourvoirait ».


L’universalisme bien-pensant : qui est vraisemblablement la résultante des deux premiers éléments avec un soupçon de mauvaise conscience. Dans ce domaine le toujours plus est aussi une menace. Notre système n’est certes pas parfait ; la pauvreté subsiste dans notre société ; mais on ne peut pas tout demander aux seuls mécanismes de Protection sociale.


Hervé Chapron et Michel Monier ont donc entrepris de faire œuvre pédagogique. Ils refusent le terme d’État-Providence et expliquent dans leur livre que la Protection sociale n’a rien à voir avec la providence mais avec les luttes sociales et ne concerne que pour partie l’État ; rappelant qu’il s’agit d’une construction par strates, mettant en œuvre des mécanismes dont il ne faut pas oublier les logiques propres.


En effet, historiquement le mécanisme fondamental est celui de l’assurance ; il s’agissait de couvrir des risques individuels d’abord santé, vieillesse, famille puis chômage. L’ajout du terme social à un mécanisme assurantiel tient vraisemblablement à son mode de financement (participation obligatoire de l’employeur) et en tout cas dans le domaine de la Santé au principe d'un financement en fonction des revenus et de prestations en fonction des besoins.


L’intérêt de ce rappel historique est triple : d’une part marquer l’importance dans notre modèle de Protection sociale d’un mécanisme collectif de protection : l’assurance ; et partant du lien social qui sous-tend ce mécanisme et le conforte ; d’autre part, conséquence logique, figurant dans les ordonnances de 1945 la gestion par les intéressés ; et enfin la différence bien marquée avec les mécanismes d’assistance qui ne relèvent pas au premier chef et uniquement de la Protection sociale.


En 75 ans, la France a bien évidemment considérablement changé et ces mécanismes de protection individuelle ont fini par couvrir l’ensemble de la population et ont pris une telle importance financière que l’essentiel, c’est-à-dire le lien entre protection collective, citoyenneté, lien social et démocratie a été perdu de vue.


À cet égard, le déclenchement de la pandémie du Covid-19 conforte les conclusions de ce livre. Le modèle social qui est le nôtre ne peut plus (et ne doit plus) être appréhendé sous le seul angle de la protection individuelle contre les risques de la vie. Ces mécanismes assurantiels doivent également être perçus comme des fonctions collectives indispensables à la fois au bon fonctionnement d’une société démocratique mais également indispensables au bon fonctionnement de l’économie. L’Assurance retraite assure la fonction économique de régulation du revenu sur une durée de vie ; l’Assurance chômage celle de la mobilité de l’emploi. Les différents éléments de la politique familiale contribuent à l’augmentation du taux d’emploi féminin tout en assurant le renouvellement de la population. Nous savons maintenant après la pandémie que la santé n’est pas qu’une consommation individuelle mais une fonction collective au même titre que la défense nationale, comme elle, susceptible d’arrêter l’économie. La Protection sociale est bien une idée d’avenir !
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BRÈVE INTRODUCTION


La Protection sociale doit redevenir une idée d’avenir !


Formidable acquis social, devenu dans l’inconscient collectif un droit, la Protection sociale s’est construite en Europe et particulièrement en France de la fin du XIXe siècle à nos jours, de génération en génération et par strates successives. Existe-t-il aujourd’hui une période de notre vie au cours de laquelle nous n’avons pas bénéficié des bienfaits de notre système de Protection sociale ? De notre naissance à nos derniers instants, la Protection sociale non seulement nous accompagne à chaque instant mais nous permet de rester dignes face aux aléas. Qu’il s’agisse de notre santé, de notre emploi, de notre retraite mais aussi de notre logement ou de notre fin de vie... Et bien plus encore !


Le système de Protection sociale à la française a permis et permet aujourd’hui en pleine crise sanitaire de pouvoir envisager « demain » avec plus de sérénité que jamais. Il est l’outil par lequel pour la première fois dans l’Histoire de l’Humanité, l’Économie est apparue secondaire face à la maladie...


Tant par son poids financier que par le nombre d’emplois qu’il génère tout autant que par ses conséquences économiques, le système de Protection sociale à la française est devenu à lui seul un pan entier de notre économie qu’il soutient tout en en bénéficiant.


Pour autant notre système de Protection sociale est en crise. Son coût est devenu insupportable à ceux qui se réclament d’une philosophie teintée de libéralisme, son spectre insuffisant pour ceux qui revendiquent un toujours plus aux fins d’éradication tant de la pauvreté que des inégalités. Jusqu’à cette pandémie de ce début d'année 2020, la Protection sociale n’était plus considérée comme un investissement mais comme une charge.


Des réformes successives ont affirmé un objectif unique : rendre soutenable financièrement notre système. La Protection sociale, pourtant au cœur de notre société et de notre quotidien, n’était plus perçue comme moteur du lien social, mais comme une charge.


Une crise sanitaire nous démontre, de façon cruelle, que la Santé et le soutien à l’Emploi sont les indispensables piliers d’une démocratie sociale sans lesquels la démocratie politique ne peut garantir la sécurité que la Nation doit à ses citoyens. Qu’elle ne peut pas être synonyme d’épanouissement individuel et de progrès collectif sans eux. Elle met au jour, également et de façon tout aussi criante que des pans entiers de la Protection sociale sont les « filets de sécurité » de l’Économie, les amortisseurs sociaux d’une société en mouvement.


L’impératif de l’immédiateté politique et l’objectif d’universalité ont transformé un système qui associait assurance sociale et solidarité pour en faire un tout uniforme sans vision prospective. L’amalgame a prévalu sur la complémentarité. L’État garant de la Protection sociale s’est fait, pas-à-pas, gérant de ce tout. Le travail n’assure plus le financement de la Sécu, il fallait alléger les cotisations sociales et ce faisant il a fallu fiscaliser les ressources jusqu’à la confusion entre le budget de l’État et celui de la Sécu. Sans qu’un débat ne se fasse, un choix de société s’est imposé par touches successives. Pour autant ce système qui représente un tiers du PIB ne répond qu’imparfaitement à ce à quoi il devrait répondre et ignore les enjeux nouveaux.


Dans ce tout indispensable que doit être la Protection sociale, différencier en premier lieu ce qui relève de l’assurance sociale, de la solidarité, de l’assistance et ce qui est du domaine de l’action humanitaire est un passage obligé. Précisons donc les choses...


L’assurance sociale, c’est la protection acquise au citoyen « actif » qui participe, avec son employeur, au financement du risque. C’est la Protection sociale sous logique professionnelle qui couvre les risques chômage, accidents du travail financés par des contributions. Qui couvre aussi le risque de compétences (formation professionnelle) et, pour partie, le risque « vieillesse ».


La solidarité, c’est la Protection sociale, financée par des cotisations pour des prestations servies hors logique professionnelle (les risques famille, santé).


L’assistance, c’est le secours que la Nation doit à ceux qui, démunis de ressources ou de capacités, ne peuvent participer au financement de la Protection sociale.


Enfin, l’action humanitaire à laquelle il faut pourvoir et qui, aujourd’hui, dépasse les actions de « secours », d’évergétisme ou de philanthropie.


Or, que s’est-il passé ? Par mesures ponctuelles, pour parer au plus pressé, dans la hâte, par absence de prévision et par ajouts successifs sans mesurer l’impact tant en termes de philosophie du système que de sa propre cohérence interne, un mélange des genres, un amalgame silencieusement disruptif sont venus dénaturer le jardin à la française qu’était à sa création la Protection sociale. Les termes du débat sur celle-ci sont, en conséquence, aujourd’hui mal posés : on ne sait plus de quoi l’on parle, on ne sait plus ce qu’est la Protection sociale, ce qu’est la solidarité, ce qu’est l’assistance, ce que doit être l’action humanitaire.


Une nouvelle morale, celle de la solidarité universelle a dissout le modèle social ; au lien social, s’est substitué une exigence de protection universelle. La bien-pensance citoyenne par essence naïve a étouffé les obligations constitutives du lien social. Des droits multiples prévalent désormais sur le droit. La prestation sociale est devenue un bien de consommation, placebo des excès du néolibéralisme.


Dans cet emballement, redonner au dispositif de Protection sociale une architecture qui dise et fasse comprendre, qui explicite ce qu’elle est, ce qu’elle couvre... et ce qu’elle ne doit pas couvrir devient un impératif ! Cet exercice pédagogique certes semé d’embûches, ne serait-ce que celle de la démagogie, est d’autant plus nécessaire que le champ à couvrir s’enrichit et s’enrichira au cours de ce XXIe siècle de risques nouveaux dont certains ne sont pas encore identifiés.


À n’en pas douter, le moment est particulièrement propice pour se livrer à cet exercice à l’instant où on promeut la raison d’être des entreprises. Le moment est propice, encore, quand le capitalisme s’interroge sur son avenir et plus encore sur son devenir. Le moment est toujours propice quand la démocratie représentative se confronte à des mouvements populistes d’inspirations diverses. Le moment est encore et toujours propice pour retrouver ce que doit être le rôle de l’État.


Au fil de l’actualité sociale de 2019, une série de tribunes, publiées par le quotidien « Les Échos », nous a permis d’affirmer la conviction d’un nécessaire débat sur le choix de société que doit être l’adaptation du modèle de Protection sociale. Ces tribunes structurent cet essai.


Pour affirmer cette conviction et comprendre cette lente transformation il fallait, tout d’abord recourir à l’éclairage de l’Histoire qui explique à la fois les solutions recherchées et les options prises, il fallait revenir aussi aux principes originels, aux concepts fondateurs. Pour que la Protection sociale redevienne, pas seulement avec les leçons d’une crise, une idée d’avenir, il fallait ensuite dégager des perspectives à la lumière d’une analyse des risques au sein d’une société moderne, à la fois de plus en plus exposée et davantage précautionneuse.


Il ne s’agit pas de donner un sens à une succession de réformes, mais de trouver le sens à donner à un nouveau modèle social qui ne peut éviter un débat tant sur le périmètre, le contenu et la finalité de la Protection sociale. Si ce débat s’ouvre et s’installe à l’issue de cette crise, il n’aura de sens que s’il parvient in fine à faire repenser dans sa globalité ce que doit être la Protection sociale au XXIe siècle : la réconciliation de l’Économique et du Social, le refus du glissement d’un État-Providence qui n’en peut plus vers un État-Pourboire.


Ce débat jusqu’alors a été évité. Une succession de réformes a voulu corriger des excès sans pour autant avoir proposé de vision d’avenir. La crise sanitaire y contraint désormais.


L’ambition, mise dans « 5 leçons pour penser le social au XXIe siècle », est de poser les éléments de ce débat. Rien de plus mais rien de moins !


Ce que la crise nous révèle, c’est que ce débat est maintenant incontournable ! Il y va de la solidité de notre Pacte républicain. La « question sociale » doit être posée. Elle est l’affaire de tous ! Pour répondre demain aux enjeux qui émergent, elle doit redevenir une idée d’avenir.




LEÇON 1


Le nœud gordien de la Protection sociale


Sous prétexte d’une dette insoutenable et paradoxalement d’une certaine conception de la justice sociale, notre modèle de Protection sociale est désormais remis en cause. Ancien monde ou nouveau monde, peu importe, l’essentiel n’est pas là ! La pression d’une mondialisation perçue comme dévorante, celle aussi d’une Europe libérale non encore totalement acceptée font leur œuvre.


La Protection sociale, héritée de l’immédiat après-guerre, apparaît comme survivance d’un autre siècle. Après 70 ans de bons et loyaux services, rien ne va plus ! Les jeux seraient à refaire !


Bruxelles la trouve trop coûteuse. Les Français, ceux d’en bas, trop injuste, en tout état de cause de plus en plus inefficace, sans pour autant définir ce que serait l’efficacité optimum. Et chacun de constater que la pauvreté ne cesse de gagner insidieusement de nouveaux espaces et de nouvelles proies, que les objectifs initiaux s’éloignent jour après jour...


Un sentiment s’installe insidieusement, tenace, celui de vivre inexorablement plus mal que ses parents, et plus encore, de vivre mal en tant que tel. La crainte de l’inéluctabilité du déclassement, celle aussi de la victimisation de la classe moyenne, se sont installées. Les aléas de la vie pour reprendre les mots du Conseil National de la Résistance (CNR) seraient de moins en moins bien couverts quand ils le sont encore. À écouter le bruissement sociétal et en grossissant à peine le trait, la Protection sociale ne protègerait plus ou si peu. Elle coûterait !


Et dans ce monde mercantile d’aucuns osent, au mépris de toute notion de solidarité, poser clairement la question d’un retour sur investissement. Pour d’autres, elle réserverait ses bienfaits à celles et à ceux qui en auraient le moins besoin ! L’individualisme se heurte frontalement à la solidarité remettant en cause consciemment ou pire encore, inconsciemment notre Pacte républicain. Le progrès ou ce qui est perçu comme tel ne fait plus rêver. Dès lors, le rapport qualité/prix semble exorbitant, à tout le moins dénoncé comme tel. Des voix s’élèvent toujours plus nombreuses : trop pour le social, trop peu pour le régalien. Année après année « l’État-Édredon étoufferait un peu plus l’État-Régalien1 » !


Le vivre ensemble dans sa composante égalitaire trébuche sur le comptable. Très concrètement un objectif de maîtrise des finances publiques pèse au quotidien sur les dépenses à caractère social, sur le pouvoir d’achat. Assurément, puisque les ressources sont par définition contraintes dans un pays endetté aujourd’hui à plus de 100 % de son PIB, et demain bien plus encore.


Dans le même temps, l’égalité se confond désormais avec l’égalitarisme et fait demander toujours plus !


Crise des hôpitaux, des urgences, déserts médicaux, accès aux soins de plus en plus difficile, déremboursement toujours plus fréquent des médicaments, une frange importante de la population renonce à se faire soigner. Le débat public en bégaye sans pour autant arriver à dégager des lignes directrices innovantes. Allocations familiales, logement social, les objectifs de départ sont oubliés. Parer au plus pressé devient le moteur de l’action politique. Agir, c’est, désormais, colmater !


La dépendance sous la pression de l’allongement de la vie et de l’éclatement des familles tant géographique que social voire sociologique - éléments pourtant prévisibles - émerge comme le nouveau risque sans pour autant être assumé par la puissance publique faute de moyens. L’Assurance chômage finance bien plus que l’indemnisation de ce fléau qui en France à la vie longue, trop longue, qu’est le chômage mais... chut !


Entre déni de réalité, colmatage et recherche de consensus pour une paix sociale illusoire, la boussole s’affole. L’exercice d’équilibriste pourra-t-il être tenu encore longtemps ?


Le budget de la Protection sociale s’élève à 758,7 milliards d’euros dont 472 milliards pour celui de la Sécurité sociale dans lequel les dépenses de santé comptent pour 250 milliards. Les politiques de l’Emploi pèsent plus de 100 milliards par an, trop souvent renouvelées par tacite reconduction pour financer un traitement social du chômage à bout de souffle. L’indemnisation à hauteur de 34 milliards, la formation pour un montant équivalent, des dégrèvements fiscaux de 40 milliards, auxquels s’ajoutent les frais de structures toujours aussi nombreux malgré le mythe de l’universalisme de Pôle emploi, ne démontrent guère leur utilité en matière de création d’emplois. 12 millions de mal-logés en France malgré 42 milliards d’aides... 9 millions de pauvres y compris de nouveaux pauvres, ces travailleurs pauvres, au sein de la sixième puissance économique mondiale !


Les plans d’urgence se multiplient, les milliards se déversent et les bénéficiaires peinent à en voir les effets. Pognon de dingue ! Chacun se crispe sur le taux de prélèvement obligatoire alors que moins de la moitié des Français paye l’impôt sur le revenu. Combien de temps faudra-t-il encore attendre pour que l’État abandonne ses indices de performance, bureaucratiques, et ses autosatis-fecit pour repenser en profondeur sa chaîne de valeur... dans laquelle la Protection sociale n’est comprise que comme un coût.


L’État-Providence n’est plus providence depuis longtemps ! Il n’en a plus les moyens. Les Trente Glorieuses sont désormais un chapitre pour les livres d’Histoire mais chacun veut croire que l’on peut vivre comme avant !


Pour autant l’État-Gendarme - terme employé pour la première fois par Émile Ollivier en 1864, député français et opposant à l’intervention de l’État - qui ne réserverait ses interventions qu’au strict domaine régalien, est relégué lui aussi, à un autre chapitre des livres d’Histoire.


Ce concept d’« État-Providence » regroupe à la fois l’ensemble des dispositifs de Protection sociale et de redistribution des revenus dans un double objectif : assurer à nos concitoyens plus de sécurité face aux aléas de la vie et plus d’égalité.


Il ne trouvera véritablement écho qu’à la Libération lorsqu’il a fallu reconstruire constitutionnellement, économiquement et socialement le pays. C’est avec les ordonnances de 1945 portant création de la Sécurité sociale qu’il a été réellement donné vie à ce concept.


Pendant les Trente Glorieuses, l’État-Providence n’a cessé d’étendre ses interventions pour créer un système complet de Protection sociale considéré comme le plus sécurisant au monde. Dans les années 70 - début des Trente Piteuses - la profonde et durable transformation de l’économie due à la fois à une croissance de faible niveau et au coût élevé des matières premières après le premier choc pétrolier de 1974 a, de facto, rendu plus difficile la multiplication des interventions de cet État-Providence.


On parle désormais de crise de l’État-Providence. En effet, l’État-Providence ne peut perdurer qu’avec un taux de croissance minimum, un faible chômage, puisque l’augmentation des prélèvements sociaux se heurte à leur acceptabilité de moins en moins spontanée par la population avec la montée des individualismes face aux nouveaux défis dus à la mutation de la société.


Alors, les héritiers d’Émile Ollivier disqualifient et accusent aujourd’hui l’État-Providence d’État-Nounou ou d'État-Édredon. Il est fréquemment mis en cause pour son coût et son désormais peu d’efficacité à remplir les missions qui lui sont assignées. Non seulement la pauvreté ne diminue pas, mais il est désormais courant de parler de nouveaux pauvres. C’est pourquoi le Président de la République à travers un exercice de communication peu académique est allé jusqu’à qualifier pour les uns cette charge, pour les autres cet investissement, de « pognon de dingue » !


L’État peine ainsi à remplir ses missions régaliennes. De libératrice sous la IIIe République, l’école est devenue après soixante ans de Ve République source d’inégalités... un comble ! Déjà Pierre Bourdieu avec « Les Héritiers » dénonçait il y a plus de 50 ans le renouvellement des classes bourgeoises par le système éducatif et aujourd’hui France Stratégie constate : « un enfant né d’un père cadre supérieur a 4,5 fois plus de chances qu’un enfant d’ouvrier d’appartenir aux 20 % les plus riches du pays ».


Les politiques mises en oeuvre, celles des boîtes à outils et des dérisoires rustines, sont irrémédiablement dépassées. Notamment par l’économie numérique dont le développement exponentiel bouleverse en profondeur les rapports au travail et à l’entreprise mais aussi les logiques institutionnelles et les régulations conventionnelles.


Les corps intermédiaires, acteurs de la démocratie sociale agonisent, après avoir été forts d’une représentativité de droit. Ils sont aujourd’hui faibles d’une non-représentativité de fait. Les Gilets jaunes, qui bénéficient sans le savoir ou plus vraisemblablement en feignant de le savoir, le plus de la redistribution à la française, sont venus à travers leur concept de syndicalisme low cost2 rappeler que l’entre-soi n’a fait que trop durer, que le secteur public, fonds de commerce des syndicats représentatifs, sous prétexte de sauvegarde de leur qualité dont au demeurant ils n’en voient guère l’expression, est un monde socialement préservé, trop préservé de ce que eux, subissent au quotidien.


Si le monde change, le travail lui-même change, sa perception plus encore. Les formes de représentation changent. Après six mois de lutte et quelques violences, les Gilets jaunes ont obtenu ce que jamais les corps intermédiaires que sont les syndicats représentatifs n’ont pu obtenir ! Le nouveau monde aurait-il une nouvelle agora3 ?


Alors chacun y va de son couplet sur l’ubérisation. Les uns tétanisés par ce qu’ils considèrent comme un retour en force d’une forme post-moderne de l’esclavage, les autres y voyant une liberté nouvelle mais aucun d’entre eux n’arrive à en dégager la substantifique moelle. Et combien pensent au lien organique ou à son absence entre ubérisation et financement de la Protection sociale : peu ! À n’en pas douter !


L’OCDE affirme dans son étude « L’avenir du travail » d’avril 2019 que la robotisation provoquera la disparition de 16,4 % des emplois existants aujourd'hui en France dans les 15 à 20 années à venir et que 32,8 % des emplois sont exposés à un « changement radical ». La France comme tous les autres pays industriels voit poindre la fin du salariat et l’avènement du nouveau prolétariat libéral, affranchi fiscalement et socialement, flexibilisé à souhait, l’entrepreneur pur et parfait. En quelque sorte le triomphe de la génération digitale sur tous les conservatismes soixante-huitards et socio-consuméristes.


Ce serait la fin de la verticalité, des relations formelles, des hiérarchies factices et illégitimes, des privilèges à vie de formations initiales, confidentielles et des déterminismes sociaux. Ce serait donc en somme, la fin de la domination des rentiers. L’ère numérique restituerait enfin le monde aux talentueux, aux irrévérencieux, aux esprits libres... et à ceux qui ont faim !


1 500 milliards de dollars : tel était le poids de l’économie numérique en 2011. Il devrait atteindre 5 800 milliards de dollars en 2020.


Pour autant l’illettrisme numérique toucherait 17 % de la population et les compétences numériques manquent à 47,3 % dans des domaines aussi essentiels que la recherche d’informations, la communication en ligne, la résolution de problèmes ou de la maîtrise de logiciels. La difficulté n’est donc plus de sanctuariser d’illusoires protections normatives mais bien de créer les conditions de nouvelles dynamiques durables et de définir en même temps une plateforme de droits fondamentaux incluant les droits des utilisateurs.


Alors désemparé le Politique vend les vertus d’un nouveau monde aux contours incertains.


Des réformes successives peinent à promouvoir, faute d’une vision globale, une Protection sociale en « état futur d’achèvement ». Entre crainte et espoir, de nouveaux concepts apparaissent et de nouveaux publics accèdent à la Protection sociale. L’universalité, trop souvent confondue, par facilité ou par populisme, avec l’unicité des régimes, devient la solution. L’égalité enfin pour tous, premier pas vers un revenu universel... « Attendez-vous à voir, attendez-vous à entendre4 »... les bombes à retardement !


Pour ce faire, le modèle rhénan de financement de la Protection sociale prend les couleurs anglo-saxonnes. L’impôt, la taxe viennent au secours de la cotisation. Paradoxalement, l’État dont l’action est si souvent remise en cause prend en main ce qui lui échappait partiellement jusqu’alors. On assassine Bismarck, on tourne le dos au CNR. Certains affichent même sans retenue leur volonté de « détricoter5 » son programme, frein selon eux à l’expansion économique. Le paritarisme est mort, la Protection sociale dans sa globalité est désormais entre les mains d’un État glouton mais sans ressources, à la recherche permanente d’une efficacité introuvable jusqu’à présent.


« Et c'est un vieux pays, la France, d'un vieux continent6... »


Est-ce pour cette raison là ou nonobstant celle-ci, que « ce pays qui vient du fond des âges », celui qui au XVIIIe siècle a apporté la liberté au monde, au XIXe siècle a nourri le droit aux nationalités, au XXe siècle, encore occupé, toujours en pleine Guerre mondiale et au milieu des ruines, a inventé un système de Protection sociale unique. Un système qui après avoir été conçu comme un des piliers de son Pacte républicain, et qui, arrivé à un stade de maturité en termes de démocratie politique et sociale est devenu, fort du tempérament latin de ses bénéficiaires, celui dans lequel tout est objet de débats, de polémiques sans fin, nourris trop souvent de caricatures et plus grave encore de dénis...


Le Politique, empêtré dans une crise économique pensée comme temporaire depuis plus de 40 ans, en sacralisant l’instant et non la perspective, en oubliant que l’intérêt général n’est pas somme des intérêts particuliers, n’aurait-il pas, sans le dire et peut-être sans le vouloir vraiment, déjà détricoté.


L’État est figé à ce moment particulier car inédit d’une nouvelle révolution celle du numérique, dont il n’est pas l’initiateur. L’État n’est guère influent à ce moment déterminant car irrattrapable et sans doute irréparable en cas d’échec, de la transition énergétique dont notre pays est plus que tout autre convaincu. Il est empêtré à ce moment incompréhensible mais fortement ressenti de méfiance vis-à-vis de ses propres Institutions, qui pourtant ont toujours été garantes d’une démocratie progressiste. Enfin à ce moment troublant de la perte des repères fondateurs du lien social, propre aux périodes charnières, un débat est étrangement absent : celui sur la Protection sociale et plus particulièrement celui de son financement et plus encore de sa soutenabilité sociale.


Et le débat est dramatiquement absent. Vous voulez parler de Protection sociale, « bizarre, comme c’est bizarre ! ».


Jamais posée en termes de choix de société au sein du débat politique, et surtout pas lors des campagnes électorales présidentielles, pierre angulaire de notre démocratie, la Protection sociale fait l’objet désormais autant d’indifférence que de fantasmes. Je distribue donc j’agis semble être la doxa gouvernementale depuis près de 40 ans, sans jamais - autre que sous forme d’interrogation à l’emporte-pièce - se poser la vraie question : pour quels résultats ? Je consomme donc je suis semble expliquer comportements et errements du citoyen sur la même durée, sans jamais se poser la vraie question : pour encore combien de temps ?


« Préférence pour le chômage, Munich social, pognon de dingue7... », 40 ans se sont écoulés et la lessiveuse de l’information, oubliant son devoir didactique, retient les formules choc sans en expliquer l’émergence.


Pour aller plus loin : La préférence pour le chômage, Munich social, pognon de dingue. p. →


Pensée comme un tout cohérent mais rarement perçue comme tel, la Protection sociale est le puzzle de sécurité des Français dont personne ne connaît exactement le nombre de pièces. Construit au coup par coup, au fil des aspirations des catégories socio-professionnelles et bien souvent de leur pouvoir de nuisance, de l’émergence des nouveaux besoins et des crises épisodiques mais parfois violentes, l’assemblage craque... Lisibilité, périmètre, financement, soutenabilité, les Français semblent en ignorer sa quintessence. Et au classement final de l’ENA, les têtes de série préfèrent toujours les grands corps, écartant au nom de leur sacro-sainte carrière ce qui leur apparaît être secondaire, les orientations sociales.


Qui aujourd’hui, hors du cénacle, suit avec attention le débat sur le Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) ?


Pour aller plus loin : La Loi de Financement de la Sécurité Sociale. p. →


Qui hier a compris à travers une réforme se voulant plus égalitaire, celle de l’Assurance chômage, que l’objectif n’était qu’une étatisation non dite à connotation fondamentalement comptable. Qui s’émeut de voir progressivement la démocratie sociale voulue par nos aïeux agoniser sous les coups de boutoirs répétés de la technocratie déterminée et triomphante ? Pas même les Partenaires sociaux ou si peu. Résignés, la corde au cou, triste remake des Bourgeois de Calais, ils entrent désormais en négociation comme un boxeur groggy qui se doit de terminer le combat perdu d’avance8. Pris entre le bulldozer étatique et la contestation de la rue, celle des Gilets jaunes, ils exhibent leur impuissance face à l’État nourricier, oubliant le célèbre « ne pas subir9 ». Pire, ils peinent à se réinventer au risque de saper leur propre raison d’être. Lorsqu’ils s’opposent, c’est désormais plus en corporatistes qu’en syndicalistes !


Le doute devient la transversale citoyenne mais en même temps peu importe, une certitude s’impose : j’ai droit à mes droits !


La Protection sociale après trois générations n’est plus perçue comme une idée d’avenir, consubstantielle à l’égalité des chances, moteur d’une République synonyme d’épanouissement individuel et de progrès collectif. Elle n’est plus du tout une idée d’avenir et la notion même de progrès est désormais remise en cause. Des voix s’élèvent avec le plus grand sérieux, y compris parmi le corps médical pour dénoncer les campagnes de vaccination oubliant que la courbe de l’espérance de vie et celle de la vaccination sont strictement parallèles.


Exception culturelle, droit fondamental et pourquoi pas inaliénable. Quels sont mes droits ? J’y ai droit. Dérive consumériste, l’Autre apparaît comme le responsable usant et abusant ! Financement bismarckien, beveridgien ? Qu’est-ce à dire ? Jamais enseignée, jamais prise en compte pour la formation du citoyen alors qu’elle pèse pour 33 % du PIB, la Protection sociale serait pour les uns un îlot sanctuarisé, protégé de toute loi économique dans un monde ouvert et marchand, le filet de sécurité quotidien et éternel, tout à la fois vestige et surtout héritage d’un État-Providence faisant désormais partie des souvenirs d’un monde disparu. Qui n’a pas vu le quidam vouloir payer son tube de dentifrice avec sa carte vitale ? Pour les autres, un gouffre budgétaire, réceptacle de toutes nos faiblesses et creuset de tous nos maux, miroir d’une société à la dérive fortement et peut-être trop socialisée à qui il conviendrait de redonner du sens en lui appliquant des règles économiques strictes. L’Éden pour rester Paradis doit être bien gardé ! Petits risques et grands risques, segmentation, unicité et universalité...


Ce patrimoine commun, haut lieu de solidarité dont on a oublié qu’il légitime les transferts sociaux, a traversé toutes les crises sociales et tous les chocs économiques, accompagné toutes les transformations sociétales pour finalement s'imposer dans la conscience et peut-être plus encore dans l’inconscience collective comme allant de soi. La société du toujours plus, celle du quand il n’y en a plus, y’en a encore s’est installée dans les esprits au fur et à mesure que l’Éducation nationale renonçait à son devoir de formation du citoyen.


Et tout naturellement, ce débat nécessaire est étouffé. Institutionnellement, politiquement et bien plus encore !


Institutionnellement, par un nouvel espace-temps d’abord, qui sacralise tant le marché que l’immédiateté. Ainsi, la mondialisation de l’économie, l’Europe et son espace Schengen, l’abolition des frontières créant un ordre nouveau confinant au désordre, l’interdépendance des nations poussée à son paroxysme font que notre pays se retrouve désormais plongé dans un maelström économique qu’il ne peut en aucun cas maîtriser. Avant, c’est-à-dire de la Libération à la chute du mur, le Plan conçu comme un « réducteur d’incertitudes10 » permettait l’élaboration, par des séquences quinquennales, de prévisions élaborées collectivement et reflétait une vision largement partagée sur ce que devait être l’Avenir.


C’était une œuvre « d’anticipation collective11 », « une aventure réfléchie et calculée12 ». À travers le Plan, c’était à la fois la recherche et l’affirmation d’une maîtrise économique d’un destin national. Avec l’émergence d’« un nouveau monde », une nouvelle donne a fait éclater cet ordre que l’on pourrait qualifier d’arithmétique. « La France maîtrise de moins en moins sa politique et ne peut donc logiquement plus la planifier13... ».


Pour aller plus loin : Le Plan : une aventure collective. p. →


Ensuite par des mots d’ordre qui pour être de vraies questions génèrent trop souvent un discours populiste : soutenabilité financière, trop de prélèvements obligatoires, trop de fraudes. 33 % du PIB reversés en aides sociales. « Je ne serai pas la ministre des Comptes14 » ! Certes, mais à 35 ans de distance ce n’est plus de l’étouffement, c’est de la strangulation ! Et en même temps, 9 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté, c’est-à-dire avec moins de 1 026 euros par mois, le nombre de pauvres augmentant même de 600 000 entre 2005 et 2015, selon l'Observatoire des inégalités ! L’indemnisation brute moyenne au titre de l’Assurance chômage est de 1 190 euros et inférieure à 1 000 euros pour les jeunes de moins de 25 ans ; enfin seule la moitié des chômeurs est indemnisée. Côté retraite, 1 000 euros par mois pour tous est désormais étonnamment « vendu » comme un progrès !


Comment cette notion de progrès et avec elle comme corollaire, la confiance, ne seraient-elles pas remises en question lorsque chaque année 120 000 jeunes sortent du système éducatif sans aucun diplôme ! L’Éducation n’est-elle pas la première des Protections sociales ? « Après le pain, l’Éducation15... ». Souvenons-nous : « c’est alors que j’ai découvert, et beaucoup de ministres avec moi, l’extraordinaire et accablante proportion des jeunes qui arrivaient sur le marché du travail sans aucune formation16... » ! C’était en 1976 et le nombre, un demi-siècle plus tard n’a pas diminué !


Étouffé aussi, ce nécessaire débat, par des réactions corporatistes qui se lèvent dès lors qu’il s’agit de réformes. Aussi minimes soient-elles ! La vaccination des seniors contre la grippe pour nécessaire qu’elle soit au titre d’une politique de santé la plus universelle qui fait place à la prévention, désormais effectuée par le pharmacien d’officine, a été l’objet d’un combat acharné bien que souterrain de la part du médecin généraliste se targuant d’une compétence exclusive. Pourquoi dans ces conditions s’étonner que les ambitions systémiques finissent toujours en ajustements paramétriques. D’autant que l’immédiateté traduite, institutionnalisée même, en politique par le quinquennat, ne permet plus de « donner du temps au temps ». Alors contournons immédiateté et court terme, par facilité voire lâcheté et feignons de choisir ce que nous subissons : le pire ! La réforme des retraites aurait pu ne concerner que les futurs entrants : encore gagné pour les insiders qui ne font là qu’aggraver davantage la défiance des jeunes et conforter encore leurs critiques qui deviennent de facto légitimes. « Après vous, il ne restera rien ! »...


Étouffé enfin par le dogme ! Parce que la France s’est construite par l’État, parce que la France est « une et indivisible », parce que l’égalité de traitement devant le service public ne pourrait permettre un quelconque ajustement local aussi minime soit-il (sauf en Corse !), parce que ce même service public est sacralisé comme « patrimoine des pauvres ». Parce que nous avons l’Administration que le monde entier nous envie (!) ce qui lui conférerait de fait l’infaillibilité. Alors les politiques publiques ne peuvent être que nationales, surtout pas déléguées aux collectivités locales. La croyance en un État fort, protecteur est toujours aussi vivace que dénoncée tant par les faits que par une bonne partie de l’opinion. Mais paradoxe, c’est vers le plus haut magistrat que se retournent les Gilets jaunes, ignorant syndicats et patrons, ignorant les Régions... Oui, allez comprendre !


La décentralisation historiquement tardive a toujours été défensive. Donc frileuse. Malgré les succès indéniables des Régions notamment en matière de transports ou d’entretien de lycées ! La loi NOTRe est à cet égard illustratrice d’un phénomène inachevé qui frustre les territoires et n’augmente en rien l’efficacité du national ! Mais il n’y a pas que les représentants de la Nation qui en votant la loi, refusent une décentralisation franche. Les corps intermédiaires dans un élan confinant à de la survie, emboîtent le pas. Alors que le 12 décembre 2014, le Président de l’Association des Régions de France publiait une tribune : « Emploi : et si on essayait enfin les Régions17 », les Partenaires sociaux s’empressaient d’affirmer leur attachement à « une politique de l’emploi définie et pilotée au niveau national18 » dès le 16, avant la réunion du CNEFOP (Conseil National de l’Emploi, de la Formation et de l'Orientation Professionnelle) et du Conseil d’administration de Pôle emploi du 17.


En quoi une politique publique doit être naturellement nationale19 ? Si la référence à nos voisins allemands est désormais quotidienne, soulignons alors que si la formation représente en France 35 milliards d’euros annuels - l’équivalent du budget du ministère des Armées ! - l’Allemagne consacre quant à elle plus de 110 milliards au même poste, très fortement territorialisé puisque 80 milliards sont gérés par les Länder qui valorisent ainsi leurs interventions en pleine cohérence avec leurs propres enjeux économiques et spécificités. Ceci expliquerait-il cela ?


Parmi les plus de 100 milliards d’euros annuels que coûtent les politiques de l’Emploi combien de milliards dilapidés en méthodes stériles, par méconnaissance de compétences effectives... finalement par incapacité à se remettre profondément, structurellement, en cause depuis près de quarante ans ? Et combien de milliards seront encore engagés au service des Léviathans bureaucratiques que sont devenues ces politiques, toujours supposées étancher la massification du chômage apparue au début des années 80 ? Les Plans d’urgence s’empilent depuis deux générations...


Si les causes sont économiques, la responsabilité politique n’en est pas moins patente. À chaque élection, les mêmes approches macroéconomiques, les mêmes solutions keynésiennes sont avancées en baguette magique par les boutiquiers de la bureaucratie française : baisser les charges des entreprises, flexibiliser et simplifier le Code du travail, réduire la fiscalité pesant sur les ménages... et les entreprises, le tout étant financé par d’arlésiennes contractions des dépenses publiques... et par un endettement public qui dépasse désormais 100 % du PIB. Résultat : lignes Maginot et placebos, cachons les miettes sous le tapis !


Numérisation, ubérisation, régionalisation, politiques de l’Emploi, politique de la ville... L’État ne sait que répondre ! Réponse bureaucratique, tant par atavisme que par facilité, aux besoins qu’il ne comprend pas ou qui lui échappent. L’habillage européen permet tout, de faire apparaître l’ajustement administratif comme une guerre de mouvement. Guichet unique, métier unique. « Si je pouvais paraître jusqu’à être20 ». En désespoir de cause, on se contenterait d’une optimisation de la ressource ! Les esprits se socialisent encore plus vite que la société. Alors, l’État vitrifie les initiatives, jacobinise les décisions ! Crispé sur la verticalité, il fait fi du potentiel de l’horizontalité.


Un pays qui ne décentralise pas est un pays qui régresse ! La France s’affirme année après année irréformable. Et pourtant il n’est de ministre qui n’a voulu attacher son nom à une loi, à une réforme, quitte à frôler la caricature ! Combien de lois, de plans et autres textes législatifs en 40 ans concernant l’Éducation nationale. La résistance s’organise et quelquefois avant même de connaître le projet. Touche pas à mon statut, quand bien même l’électricité a remplacé la vapeur et que l’intelligence artificielle remplacera en partie le savoir-faire. Chacun arc-bouté sur ses exceptions, sur ses acquis : la politique des droits acquis n’a-t-elle pas été un sanctuaire au sein du dialogue social depuis l’après-guerre ? Aveugle aux mouvements de fonds, aveugle aux causes mêmes de toutes les défiances, notre pays, entre angoisse et cosmétique, peine à regarder le monde tel qu’il est ! Tel qu’il se transforme ! Les élites sont clouées au pilori. « ... Ces paroles d’une sagesse hélas tardive : mon fils sera crémier21 !!! » raisonne comme une condamnation sans appel ! Les chiffres sont contestés et la toile tient lieu de démonstration en lieu et place de raisonnement. Le « tweet » porte la parole de l’État !


Peut-être d’ailleurs les élites méritent-elles cette défiance ? Pour avoir fait croire qu’un pays pouvait vivre sans industrie, et même sans croissance, que le travail et son temps pouvaient se partager, que les compétences comme les métiers étaient interchangeables.


L’ascenseur social est en panne, remplacé par un entre-soi de plus en plus visible, donc de plus en plus insupportable puisque le sort de chacun serait définitivement scellé dès le plus jeune âge. Il n’avance plus à la vitesse de l’économie ! Loin s’en faut! Le système confisquerait le destin ! Il faut six générations pour faire que ceux d’entre nous qui ont les plus bas revenus accèdent au niveau du revenu moyen (notons que l’Allemagne ne fait pas mieux... mais comparaison, nous le savons, n’est pas, raison). Plus de vingt ans après sa théorisation, la fracture sociale loin de régresser progresse toujours, encore aggravée par une nouvelle fracture, numérique. Et la discrimination positive, résultat d’élucubrations en chambre, n’apporte aucune solution pérenne mais dédouane précisément l’élite de ses responsabilités.
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